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1. La Chambre de premiere instance (la «Chambre ») a recemment effectue 
des projections afin d'estimer la duree probable du premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002 (le «premier proces »), en se fondant sur Ie rythme actuel d'avancement 
des debats. Selon ces projections, il est peu probable que les audiences consacrees it 
l' examen des preuves dans Ie cadre de ce premier proces soient conclues avant 2014. 
Or, la Chambre compte conc1ure en 2013 1es debats au fond dans Ie premier proces, 
et debuter peu de temps apres Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002. 
En vue de parvenir it cet objectif, elle a recemment rendu un certain nombre de decisions 
destinees it ameliorer encore davantage l'efficacite de la conduite des debats 
(voir, par exemple, les documents n° E96/7 et E201l2). 

2. Vendredi 17 aout 2012, la Chambre tiendra une reunion de mise en etat, en vue de 
faciliter la programmation des phases restantes du premier proces et d'informer 
les parties d'autres mesures visant it accelerer la conduite des debats en l'espece. 
Si une joumee devait s'averer insuffisante pour examiner l'ensemble des questions 
envisagees, cette reunion se poursuivra it une date ulterieure qui sera communiquee 
en temps voulu. 

3. La Chambre invite les parties it recenser les questions qu'elles souhaitent voir 
debattues lors de cette reunion de mise en etat, et it en faire part it la juriste hors-c1asse 
pour Ie vendredi 10 aout 2012 au plus tard. La Chambre enonce ci-dessous, les questions 
qu'elle compte aborder durant cette reunion et qui, selon elle, necessitent d'etre traitees 
de maniere it aboutir it un resultat encore plus efficace, ainsi que differentes mesures 
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qu' elle propose pour y parvenir. Les mesures proposees qui ne seront pas contestees par 
les parties ne seront pas debattues a la reunion. 

A. Mesures visant a renforcer I' efficacite des debats au fond 

i. Diminution du nombre de personnes jigurant sur la liste partielle des temoins, 
experts et parties civiles devant etre entendues au cours du premier proces dans 
Ie cadre du dossier nO 002 (Doc. nO E131/1.1) 

4. La Chambre a recemment decide qu'au vu des imperatifs d'efficacite judiciaire, 
plusieurs experts ne seraient pas entendus au cours du premier proces dans la me sure ou, 
en consequence de l'Ordonnance de disjonction, leur deposition ne semble plus revetir 
une pertinence capitale au regard des faits objet de ce proces (voir Doc. n° E215, par. 3). 

5. Apres avoir procede a un reexamen des noms des personnes figurant sur cette liste 
partielle des temoins, experts et parties civiles (Doc. nO E131/1.1) et qui n'ont pas encore 
ete entendues, la Chambre estime egalement que Ie contenu de la deposition de plusieurs 
d'entre elles est de nature a se recouper en tres grande partie avec celui d'autres 
temoignages ou a ne pas presenter de pertinence directe ou immediate par rapport aux 
faits vises par Ie premier proces. Par consequent, elle envisage de retirer de cette liste 
les temoins et parties civiles suivants, au motif qu'il pourrait ne pas s'averer necessaire 
que ces personnes viennent deposer oralement dans Ie cadre du premier proces : 

TCW-320 
TCW-620 
TCW-638 
TCW-354' 
TCW-475 
TCCP-186 
TCW-780 
TCW-234 
TCW-707 

Par ailleurs, I' audition a I' audience de plusieurs autres personnes a ete reportee dans 
l'attente d'une decision definitive concernant l'opportunite de les entendre dans Ie cadre 
du premier proces. II s'agit des partie civiles et temoins suivants : 

TCCP-142 
TCCP-l78 
TCW-645 
TCW-679 
TCW-548 
TCW-796 

6. La Chambre considere que la reunion de mise en etat sera l'occasion d'une premiere 
discussion informelle sur cette question. Les noms d'autres personnes encore pourront 
etre retires de la liste partielle des temoins, experts et parties civiles pour Ie premier 
proces, soit a l'initiative de Ia Chambre soit a Ia demande des parties. Si elies 
Ie souhaitent, Ies parties pourront toutefois proposer Ie versement aux debats 

Ne figurait pas it l' origine surla liste nO E1311l.1 mais a ete ajoute dans Ie memorandum n° El72. 
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des declarations ecrites de ces personnes conformement aux principes enonces dans 
la Decision n° E96/7. 

ii. Autres mesures 

7. La Chambre a depuis peu adopte la pratique consistant a commencer 
systematiquement l'interrogatoire de chaque temoin cite a comparaitre en lui demandant 
s'il avait eu l'occasion de relire les declarations qu'ils avaient faites devant les co-juges 
d'instruction et s'il confirme qu'elles sont veridiques et exactes. Lorsque les imperatifs 
de transparence et d'information du public l'exigent, la Chambre peut soit resumer 
brievement Ie contenu de ces declarations en audience, soit les faire publier sur Ie site 
Internet des CETC (voir Doc. nO E201l2). Elle a pris note des reserves emises par 
au moins une equipe de Defense concernant cette pratique (voir, par exemple, 
Ie Memorandum in Support of Request for Clarification of Oral Ruling du 12 juin 2012 
ou la lettre adressee Ie 14 juin 2012 par la Defense de IENG Sary a lajuriste hors-classe). 
Elle estime toutefois qu'il est de son obligation absolue de veiller a ce qu'un temps 
considerable ne soit pas perdu en audience a entendre des temoins venant repeter sans 
que cela ne so it necessaire des declarations qu'ils ont deja donnees sous serment devant 
les co-juges d'instruction. Lorsqu'un temoin declare que sa declaration anterieure 
est veridique et exacte et que celle-ci a ete dument consignee dans un proces-verbal 
des co-juges d'instruction, les parties ne seront autorisees a lui poser des questions 
supplementaires que si ces questions se justifient en ce qu'elles permettent d'apporter 
des eclaircissements par rapport a des points pertinents qui ne sont pas suffisamment 
precises dans la declaration ou qui n'ont pas ete evoques lors de l'audition menee par 
les co-juges d'instruction. Les parties ont donc Ie droit d'eprouver la credibilite 
des temoins par rapport a des points de leurs declarations anterieures ou sur des questions 
qui n'y ont pas ete abordees, mais pour autant qu'il existe des motifs valables de Ie faire. 
Cela ne veut pas pour autant dire qu' elles sont autorisees a exiger des temoins 
qu'ils repetent dans Ie detail Ie contenu de leur deposition a partir du moment ou ils ont 
confirme qu'ils s'en rappellent et qu'ils la maintiennent comme telle. 

8. La Chambre releve que certaines parties ont recours a deux avocats (un cambodgien 
et un international), voire parfois trois, pour interroger les temoins, experts ou parties 
civiles dans Ie pretoire. Cette situation donne sou vent lieu a des questions repetitives 
et denote parfois un manque de coordination chez 1es avocats. C' est pourquoi toutes 
les parties sont encouragees a envisager de laisser a un seul avocat (Ie cambodgien 
ou l'international) Ie soin de conduire les interrogatoires a l'audience, ou a prendre toutes 
autres dispositions permettant d'eviter toute repetition de memes questions. La Chambre 
rappelle egalement que Ie but de l' action civile devant les CETC est de participer, 
en soutien a l'accusation, aux poursuites (comme l'enonce la regIe 23 1) a) du Reglement 
interieur), et elle prie des lors les co-avocats principaux et les co-procureurs de collaborer 
en vue d'eviter de poser des questions faisant double emploi au cours des debats. 
Par ailleurs, s'il est vrai que les temoins et les parties civiles cites a comparaitre 
a l'audience peuvent etre interroges au sujet de toutes les categories de faits s'inscrivant 
dans la portee du premier proces, il n' en demeure pas moins que chacune 
de ces personnes vient deposer pendant une phase precise de ce proces, phase pendant 
laquelle sont abordes les faits et autres questions qui, selon la Chambre, sont les plus 
en rapport avec Ie contenu de sa deposition. 
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9. Afin de reduire la duree pendant laquelle les Accuses doivent rester assis sans 
interruption, la Chambre est prete it envisager de sieger Ie Iundi, mardi, jeudi et vendredi 
de chaque semaine (Ie mercredi servant alors aux deliberations). Les equipes de Defense 
seront invitees a preciser, lors de la reunion de mise en etat, si elles pensent que 
cette mesure peut etre benefique a leurs clients. 

B. Programmation des phases restantes du premier proces 

i. Intervenants cites a comparaftre et programmation des phases restantes 
du premier proces consacrees a I 'examen des preuves 

10. Le Doc. n° E131/1.1 contient une liste provisoire des temoins, experts et parties 
civiles retenus pour venir deposer a propos des premieres categories de faits qui seront 
examinees au proces, a savoir 1) les structures administratives du regime du Kampuchea 
democratique, 2) les roles joues par chacun des Accuses dans l'etablissement 
de ce regime, et notamment lorsque ceux-ci leurs avaient ete assignes, 3) Ie role joue par 
chacun des Accuses au sein de ce regime, les responsabilites qui leur ont ete confiees, 
I' etendue de leur pouvoir ainsi que Ie systeme de communication utilise tout au long de 
la periode relevant de la competence ratione temporis des CETC, et 4) les politiques 
mises en reuvre par ce regime dans les domaines vises par la Decision de renvoi. 
Dans ce meme document, il etait precise que les temoins et les parties civiles dont 
la deposition porte plutot sur les categories de faits restantes relevant du premier proces 
(et concernant la structure militaire du regime du KD ainsi que les phases 1 et 2 
de deplacement de population) seraient designes a une date ulterieure. 

11. La Chambre invite toutes les parties a designer, lors de la reunion de mise en etat, 
un nombre restreint de temoins, experts et parties civiles figurant dans leurs listes 
precedentes et dont elles estime que la deposition a I' audience est essentielle dans 
Ie cadre des debats qui porteront sur les phases 1 et 2 de deplacement de population. 
Apres avoir entendu les observations des parties, la Chambre determinera en temps voulu 
quelles seront les personnes finalement retenues pour venir deposer a I' audience 
et procMera a la notification de sa decision qui sera versee au dossier. Ulterieurement, 
elle donnera egalement la possibilite aux parties de presenter les documents figurant 
parmi ceux repertories dans leurs listes anterieures et qu'elles souhaitent faire admettre 
en tant qU'elements de preuve dans Ie cadre des debats consacres au deplacement 
de population. 

12. La Chambre a pris note de la demande de la Defense de NUON Chea tendant 
a voir ordonner la tenue d'une audience publique pour debattre de l'opportunite 
de faire citer a comparaitre certains temoins de la Defense (Doc. nO E212) 
et de la reponse des co-procureurs a cette demande (Doc. n° E21211). La Defense 
de NUON Chea tout comme les autres equipes de Defense pourront, lors de la reunion 
de mise en etat, preciser brievement quels sont les temoins dont elles estiment 
la comparution essentielle pour refuter les allegations portees contre les Accuses, 
pour autant que leurs observations en la matiere soient concises, motivees, et qu'elles 
ne consistent pas a revenir sur des questions sur lesquelles la Chambre a deja plusieurs 
fois statue. La Chambre rappelle par ailleurs que pas moins de 1 054 temoins, experts 
et parties civiles ont ete proposes pour venir deposer dans Ie cadre du dossier n° 002 
et que, en vue de garantir Ie respect du principe d'un proces equitable mene a son terme 
dans un delai raisonnable, seul un faible pourcentage d'entre eux, dont l'audition 
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it l'audience sera jugee la plus pertinente au regard des faits faisant l'objet des debats, 
pourront raisonnablement etre entendus. Certaines decisions concernant des temoins, 
experts et parties civiles proposes par les parties ont deja ete rendues a cet effet par 
la Chambre, et d' autres suivront en temps voulu. 

ii. Demande des co-procureurs vis ant a etendre fa portee du premier proces 

13. Malgre les preoccupations exprimees par la Chambre concernant Ie rythme actuel 
d'avancement des debats (Iesquelles sont precisement a l'origine de la reunion de mise 
en etat), les co-procureurs l'ont a maintes reprises exhorte a etenclre la portee du premier 
proces a d'autres sites de crimes et allegations factuelles (Ie plus recemment dans 
Ie document nO E163 et dans l'edition du Cambodia Daily du mercredi 11 juillet 2012, 
p. 1 et 2). Si elle s'est jusqu'a present principalement employee a rendre plus simple 
et efficace la conduite des debats dans Ie cadre du proces actuel, la Chambre a neanmoins 
consacre un temps et des moyens importants a evaluer les effets que pourrait avoir 
une extension de la portee du premier proces telle que proposee dans la demande nO E163 
des co-procureurs, s'il devait y etre fait droit. L'annexe ci-jointe offre un apen;:u de 
l'impact d'une extension limitee de la portee du premier proces que la Chambre pourrait 
accepter d'envisager et qui viserait les executions de personnes evacuees Ie 17 avril 1975 
dans Ie district de Kampong Tralach Leu (Ie district 12) et celles commises durant 
l'annee 1975 a l'encontre de soldats et fonctionnaires du regime de Lon Nol sur Ie site 
de Tuol PO Chrey, tout en recensant plusieurs questions qu'il resterait a trancher au cas 
ou cette proposition serait adoptee. 

14. Comme Ie montre cette annexe, faire droit a ne rut-ce qu'une demande relativement 
limitee vis ant a etendre la portee du premier proces necessiterait la resolution 
de nombreuses questions et entrainerait une prolongation de la procedure. N eanmoins, 
etant donne que la Chambre n'a pas encore entendu les temoins dont la deposition 
apparalt comme potentiellement pertinente au regard des categories de faits que I' on 
propose d'inclure dans la portee du premier proces, il lui est encore possible de tenir 
compte des preoccupations de la Defense concernant son droit a disposer du temps 
necessaire pour preparer sa cause en fonction de ces ajouts qui seraient apportes au cadre 
actuel du proces. Par ailleurs, si l' extension de la portee du premier proces, telle que 
proposee, devait etre acceptee, il resterait egalement a la Chambre et aux parties 
a debattre de la question de I' admission de documents se rapport ant aux categories 
de faits nouvellement incluses et qui seraient proposes aux fins de versement aux debats, 
question qui, pour l'essentiel, n'est pas prise en compte dans l'annexe ci-jointe. 

15. A la reunion de mise en etat, la Chambre demandera aux parties de lui faire part 
de leurs observations concernant les questions suivantes : 

a) Les co-procureurs sont invites it preciser queUes seraient, Ie cas echeant, Ies effets 
d'une decision refusant d'etendre, comme propose ci-dessus, la portee du premier proces 
sur leur capacite it s'acquitter, comme il leur incombe, de la charge de la preuve dans 
Ie cadre de ce proces. Les co-procureurs et les co-avocats principaux pour les parties 
civiles sont egalement invites it dire si, se10n eux, les avantages que comporte cette option 
consistant a etendre la portee du premier proces I' emportent bien sur les risques lies a 
la prolongation des debats qui en resulterait, en particulier si I' on considere l'interet pour 
les victimes des crimes commis sous Ie regime des Khmers rouges a ce qu'un verdict 
soit rendu rapidement en I' espece. 
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b) Les equipes de Defense sont quant a elies invitees a presenter des observations orales 
motivees concernant Ie temps dont elles auraient besoin pour preparer efficacement 
leur cause par rapport aux categories de faits vi sees dans l'annexe confidentielle ci-jointe 
(et done a dire a partir de quelle date, au plus tot, elles estiment que les personnes 
identifiees dans cette annexe pourraient etre citees a comparaitre devant la Chambre). 

iii. Evaluation de I 'incidence des crimes vises dans Ie cadre du premier proces sur 
les victimes, examen de la personna lite des Accuses, requisitoires et plaidoiries 
et demandes de reparation. 

16. Au tenne des audiences consacrees a l'examen des preuves presentees lors de 
la phase actuelle, des phases a venir deja programmees, de celles susceptibles de decouler 
de la demande susmentionnee des co-procureurs (s'il y est fait droit) et de celles 
consacrees aux phases 1 et 2 de deplacement de population, la Chambre conclura 
les debats dans Ie cadre du premier proces en entendant des temoignages concernant 
l'incidence des crimes allegues sur les victimes et la personnalite des Accuses, ainsi que 
les requisitoires et plaidoiries des parties. Pour faciliter l'organisation de ces derniers 
debats, la Chambre souhaite infonner suffisamment a l'avance les parties de la maniere 
dont elle compte proceder a ce stade du proces. 

17. A l'issue des debats au fond dans Ie cadre du premier proces, la Chambre octroiera 
pour commencer trois jours a chaque equipe de Defense pour la presentation de 
ses observations par rapport a la personnalite des Accuses. Les equipes de Defense seront 
prochainement invitees a recenser les temoins qu'elles entendent faire comparaitre 
a cet effet, Ie cas echeant. 

18. La Chambre accordera ensuite aux co-avocats principaux pour les parties civiles 
l'equivalent d'une semaine d'audience pour la presentation de leurs observations 
concernant les souffrances endurees par les parties civiles ou, plus precisement, 
sur la question de l'incidence des crimes vises dans Ie cadre du premier proces sur 
les victimes. En application de la regIe 80 his 4) du Reglement interieur, la Chambre 
detenninera et communiquera en temps voulu la date a laquelle les co-avocats principaux 
devront avoir depose leur demande definitive de reparation collective et morale. 

19. Les refonnes apportees au systeme de participation des parties civiles devant 
les CETC ont ete motivees par la volonte de s'assurer que la procedure suivie 
dans Ie cadre du premier proces puisse donner lieu, en cas de declaration de culpabilite 
des Accuses, a des reparations significatives pour les victimes (voir, par exemple, 
la regIe 23 quinquies 3) b) du Reglement interieur). Compte tenu des fonds Iimites 
alloues par Ies donateurs et des res sources humaines tout aussi Iimitees dont disposent 
tant la Section d'appui aux co-avocats principaux que la Section d'appui aux victimes, 
la Chambre suggere aux co-avocats principaux de privilegier l'elaboration d'un petit 
nombre de projets de mesures de reparation panni ceux pouvant etre envisages 
en application des dispositions de la regIe 23 quinquies 3) b) et de commencer des que 
possible a preparer les modalites de leur mise en reuvre. 

20. Compte tenu des efforts actuellement entrepris par la Chambre pour faire en sorte 
que la procedure dans Ie premier proces soit menee a son tenne Ie plus rapidement 
possible, afin de pouvoir ouvrir les debats consacres ad' autres categories de faits et chefs 
d'accusation retenus dans Ie cadre du dossier n° 002, elle infonne d'ores et deja 
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les parties qu'elle n'entend pas les autoriser a deposer des conclusions finales 
volumineuses au terme du premier proces. Elle envisage d'imposer une limite 
de 75 pages (en anglais ou en franvais, et Ie nombre correspondant a cette longueur 
en khmer) pour les conclusions finales les co-procureurs, de 50 pages (anglais 
ou franvais) pour celles des co-avocats principaux et a 50 pages (anglais ou franvais) 
pour celles de chacun des Accuses. La Chambre precise egalement que ces conclusions 
finales devront etre deposees (en khmer et au moins dans une des deux autres langues 
officielles des CETC) dans Ie mois calendaire qui suivra la fin des debats dans Ie cadre du 
premier proces, et ce afin que les parties soient informees de la necessite d'elaborer 
ces conclusions parallelement aux audiences consacrees a I' examen des preuves 
et de prendre, au fur et a mesure, toutes les dispositions necessaires pour permettre 
leur traduction dans cette echeance et selon les criteres de qualite requis. La Chambre 
pourrait consentir a ce que ces conclusions finales n'aient pas a etre deposees sous 
une quelconque forme ecrite, mais soient seulement presentees oralement dans leur 
integralite. Les parties auront la possibilite, a la reunion de mise en etat, de faire part de 
leur preference sur cette question. 

C. Divers 

i. Demandes visant a pouvoir consulter a distance Ie repertoire S 

21. La Chambre prend note de la demande de certaines des parties visant la tenue 
d'une reunion de mise en etat ou serait debattue la possibilite de prevoir un moyen 
de consultation a distance du repertoire S (voir les documents nO E207 et E207/l). 
lusqu'il y a peu, c'est la luge CARTWRIGHT qui s'occupait de superviser de maniere 
informelle Ie traitement de telles questions relevant de I' administration judiciaire 
par Ie Bureau de l'administration, mais il a ete mis fin a cette pratique (voir la decision 
n° EI91/2, par. 17). Par consequent, toutes questions ayant trait a une assistance d'ordre 
administratif ou de gestion sollicitee dans Ie cadre du proces doivent dorenavant etre 
adressees directement au Bureau de l'administration par la ou les partie(s) interessee(s). 
De telles demandes ne seront donc pas examinees lors de la reunion de mise en etat, mais 
la Chambre les a neanmoins transmises au Bureau de l' administration pour suite voulue. 

ii. Delai dans lequel les demandes visant a faire verser aux debats de nouveaux 
documents doivent etre deposees 

22. Afin de permettre l'examen en temps utile par la Chambre de toutes les demandes 
de versement aux debats de nouveaux documents destines a etre utilises dans Ie cadre de 
l'interrogatoire d'un temoin, d'un expert ou d'une partie civile comparaissant devant elle, 
ces demandes devront lui etre presentees au moins deux semaines avant la comparution 
de la personne interessee. Les demandes presentees a la derniere minute sur Ie fondement 
de la regIe 874) du Reglement interieur seront desormais tout simplement rejetees. 
La Chambre a deja communique bon nombre de directives ecrites detaillees concernant 
les criteres regissant l'admission de nouveaux documents (voir, par exemple, 
les documents nO E131/1, E190, EI72124/4 et EI72/24/5/l), en plus des nombreuses 
decisions qu'elle a rendues oralement a cet egard. 
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iii. Utilisation abusive de la rubrique «Daily Trial Documents» dans l'Inteiface 

23. Afin de donner aux parties un moyen pratique d'informer quotidiennement les juges 
et les autres intervenants au proces des documents qu'eUes utiliseront Ie jour suivant dans 
Ie pretoire, la Chambre a cree dans l'Interface une rubrique intitulee «Daily Trial 
Documents ». EUe a des lors enjoint aux parties d'y telecharger les documents 
qu'eUes entendaient utiliser dans Ie cadre de l'interrogatoire d'un temoin, d'un expert 
ou d'une partie civile devant comparaitre devant eUe, et ce un jour avant la comparution 
de l'interesse(e). EUe a egalement cree cette rubrique pour qu'eUe puisse eUe-meme 
y recenser les documents qui ne satisfont pas aux criteres requis pour pouvoir 
etre produits aux debats ainsi que toute autre question litigieuse a traiter en la matiere. 
Les parties ne sauraient utiliser cette rubrique pour y telecharger les nouveaux documents 
qu'eUes proposent de faire verser aux debats et qui, par definition, doivent d'abord faire 
l'objet d'une demande d'admission a soumettre aupres de la Chambre en application de 
la regIe 87 4) du Reglement interieur. 

24. La Chambre constate que les parties telechargent souvent d'importantes quantites 
de documents dans cette rubrique - en nombre largement superieur a ce qui peut 
raisonnablement etre presente dans Ie cadre de l'audition une personne pendant n'importe 
queUe joumee d'audience - et note qu'il y a parmi ceux-ci des nouveaux documents. 
Le volume actuel des documents telecharges fait qu'il est totalement irrealiste de penser 
que la Chambre pourra tous les examiner. II est donc rappele aux parties que la rubrique 
«Daily Trial Documents» n'a pas ete creee dans l'Interface pour qu'y soient telecharges 
tous les documents qui pourraient se reveler utiles dans Ie cadre de I' audition 
d'un temoin, d'un expert ou d'une partie civile, mais seulement les documents essentiels 
(au nombre de 5 a 10 tout au plus) que les parties sont certaines d'utiliser (ou qui seront 
tres vraisemblablement utilises) lors de la deposition de cette personne. 

iv. Relation entre les medecins traitant les Accuses et les co-avo cats de fa Defense 

25. A la reunion de mise en etat, la Chambre discutera avec les parties de mesures 
a prendre pour garantir que les examens medicaux des Accuses qu'eUe ordonne soient 
conduits avec toute l'independance voulue. 

v. Modalites applicabfes a la tenue de la reunion de mise en etat 

26. Si, dans Ie souci de tenir Ie public informe de I' evolution des procedures devant eUe, 
Ie present memorandum sera rendu public, Ia reunion de mise en etat sera 
quant a eUe tenue a huis-clos en raison de son caractere purement technique. Le port 
de la robe d'audience n'est pas obligatoire a cette reunion, et Ia presence des Accuses 
n'est pas envisagee. Un proces-verbal expurge de la reunion, ou tout autre document 
resumant Ies decisions prises a Ia suite de celle-ci, sera verse au dossier en temps voulu. 
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